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LA CONSTITUTION DE 1830 : 


ART. 68. Le roi commande les forces de terre et de mer, déclare la 
guerre, fait les traites de paix, d'alliance et de commerce. II en donne 
connaissance aux chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'état le 


permettent, en y joignant les communications convenables. 


La question du commandement de l’armée belge par le Roi ne provoque plus 
aucune polémique aujourd’hui étant donné la quasi disparition de celle-ci, 
même si un reliquat ‘ subsiste sous la forme d’une sorte de légion étrangère 
car désormais, il ne faut plus être belge pour être soldat belge. D’autre part, 
la Belgique a abdiqué ses pouvoirs entre les mains de l’Europe et de l’Otan. 

Mais il n’en fut pas ainsi autrefois : la question du commandement de l’armée 
fut capitale en 1914 — 1918. Elle fut interprétée souverainement par le Roi 
Albert I‘ qui transmit sa doctrine à son fils, Léopold III, qui en fut le fidèle 


gardien et l’appliqua en 1940. 


1  Commandé par des généraux 4 étoiles (!) tandis que les généraux de 1914 et de 1940, dont le Roi, n’en n’avaient 
que trois. 


LE ROI COMMANDE L'ARMÉE EN GUERRE 


2 Nous alternerons les textes de deux spécialistes : 1) LA CONSTITUTION BELGE ET LE 
DROIT INTERNATIONAL PAR Paul DE VISSCHER Professeur.émériteàl'UnivtiversitéCath 
oliquedeLouvain, non daté. 2) Jacques Willequet . Les relations entre le roi, commandant en chef de 
l'armée, et le gouvernement belge, en 1914-1918. In: Revue d'histoire moderne et contemporaine, tome 15 N°1, 
Janvier-mars 1968. pp. 149-160; 


LÉOPOLD I* 


(2) À peine monté sur le trône en août 1831, Léopold I ’— qui avait été 
général russe dans la guerre contre Napoléon — dut affronter une 
agression hollandaise. Il prit le commandement de l'armée, dirigea les 
opérations sur le terrain et joua un rôle personnel direct. À ses côtés 

cependant, le Ministre de la Guerre ad interim signa ses ordres 
d'opérations « au nom du Roi ». En 1870, quand l'armée fut mobilisée, 
Léopold IT se mit à sa tête, et tout indique que si elle avait eu à 
combattre, le souverain se serait exactement conformé à la ligne de 


conduite tracée par son père. 


(1) Sur le plan des principes, le Roi Léopold I‘ exprima sa pensée 
en 1836 dans une lettre adressée à son Ministre de Theux en 
écrivant : 

« JE NE PENSE PAS QUE LE MINISTÈRE AIT JAMAIS 
FORMULÉ LA MOINDRE PRÉTENTION DE SE CONNAÎTRE 
EN AFFAIRES DE GUERRE, EN QUOI IL S’EST RENDU 
JUSTICE. ». 

En fait cependant, le Roi Léopold I” se montra extrêmement prudent. 
Lorsque, le 2 août 1831; se trouvant à Liège, sans être accompagné 
d’un seul de ses Ministres, il fut informé de la reprise des hostilités par 
les Hollandais, il n'hésita pas à réclamer l'intervention des armées 
françaises, mais il ne le fit que sur le conseil de Lebeau, ancien 
Ministre, et en prenant soin de faire approuver sa décision, dès le 
lendemain, par le Conseil de Cabinet. Le surlendemain, M. Lebeau 


était nommé Ministre sans portefeuille. 


Mais cela ne concernait pas la conduite des opérations militaires. 


3 Le prince Léopold avait commandé une brigade de cuirassiers dans l’armée russe pendant les guerres 
napoléoniennes. 


ALBERT I° 


Si Monsieur Ganshof van der Meersch, haut magistrat belge, éminent 
spécialiste de droit constitutionnel, disait vrai, le Roi Albert comme Léopold 
Ier aurait violé la constitution ou au moins son esprit : 
on ne saurait invoquer des principes généraux de droit pour soutenir que le 
commandement de l'Armée peut être soustrait à la règle de la responsabilité 
ministérielle et être exercé comme un pouvoir personnel.‘ 
Il estimait que l'esprit de la Constitution condamnait la thèse de la 
prééminence royale car disait-il 
L'esprit comme le texte de la Constitution s'inspirent de la prééminence 
nationale. * 
Il notaït enfin 
que l'article 68 de la Constitution attribue trois pouvoirs au roi : commander 
les forces de terre et de mer, déclarer la guerre, faire les traités de paix, 
d'alliance et de commerce, et que, du moment que les deux derniers actes ne 
peuvent être accomplis, selon une interprétation incontestée, que sous le 
couvert de la responsabilité ministérielle, il en est de même du premier. ‘ 
Mais alors, comment le Souverain d’un pays en guerre, et chef de son armée, 
pourrait-il observer ce serment s’il ne la commandait pas effectivement ? 
Refuser au Roi le commandement de l’armée reviendrait à mépriser le 
serment royal et donc la constitution. 
Avant la guerre de 1914, trois opinions s’affrontaient quant au 
commandement de l’armée : 
- celle qui estimait que l’État-major général devrait, en temps de paix comme en 
temps de guerre, relever directement du Roi, commandant en chef et, à ce titre, 
personnellement responsable de la préparation à la guerre et de la conduite des 
4  Ganshof van der Meersch. Le commandement de l'armée et la responsabilité ministérielle en droit constitutionnel 
belge. Des rapports entre les Chefs de l'Etat et le Gouvernement en droit constitutionnel belge. In: Revue 
internationale de droit comparé. Vol. 3 n°1, Janvier-mars 1951. pp. 197-199. 


5 Id. 
6 Id. 


opérations par son serment constitutionnel. Tel pensaient les généraux 

Jungblutt, de Ryckel, le commandant Gallet, etc. Le ministre de la guerre n'aurait 

plus, d'après cette thèse, qu'à assurer l'administration de l'armée et à défendre 

au parlement son budget. 

- celle qui voulait que la direction des opérations militaires fût assumée par un 

général responsable devant les chambres. 
(1) 7 Une opposition de vues qui se manifesta, tout au long de la guerre 
1914-1918, entre le Roi Albert et ses ministres qui, en 1910 déjà, 
avaient vainement suggéré que la direction effective des 
opérations militaires soit exercée en temps de guerre par un 
général désigné par le Roi, d’accord avec le Gouvernement, 
lequel serait ainsi appelé à assumer la responsabilité 
politique du commandement de l’armée devant les 
Chambres. Le Roi répondit à cette démarche en renforçant 
le rôle de l’état-major.- 

et enfin celle du général Hellebaut, ° alors ministre de la guerre, qui voulait 

mettre le chef d'état-major général sous sa coupe : 
(2) Le 20 juin 1910 vit la création de l'état-major de l'armée ; le 
Ministre de la Guerre, lieutenant-général Hellebaut, à qui cette 
réforme d'ailleurs indispensable avait été présentée avec tact, 
l'entérina sans se douter qu'elle portait en germe une sérieuse 
diminution de ses pouvoirs. Un an ne s'était pas écoulé que le général 


Jungbluth, devenu chef de ce nouvel organisme, tentait de lui donner 


7 Rappel : (1) : LA CONSTITUTION BELGE ET LE DROIT INTERNATIONAL PAR 
Paul DE VISSCHER Professeur.émériteàl’UnivtîrsitéCatholiquedeLouvainMe 
mbredel’Institutdedboitinternational (2): Willequet Jacques. Les relations entrele r 
roi, commandant en chef de l'armée, et le gouvernement belge, en 1914-1918. In: Revue d'histoire 
moderne et contemporaine, tome 15 N°1, Janvier-mars 1968. pp. 149-160; doi : 
https://doi.org/10.3406/rhmc.1968.3337 https://www.persee.fr/doc/rhmc_0048-8003_ 1968 num_15 1 3337 


8 Le fils du général Hellebaut, ancien ministre de la guerre écrit : 
Février 1912 démission du général Hellbaut qui faisait partie du camp de la constitution. En temps de guerre, 
les opérations doivent être exécutées dans les vues du gouvernement, par un général, libre mais 


personnellement responsable du choix des moyens. Lieutenant-général Hellebaut, Quelques mots au général 
Galet, Revue belge, 1924 


plus d'indépendance et des pouvoirs croissants — et entrait en conflit 
avec le Département de la Guerre. Très imbu de ses prérogatives à 
l'égard du Roi, de ses subordonnés et même du Premier Ministre, 
Hellebaut les défendit avec bec et ongles : « C'est au chef d'état-major, 
déclara-t-il, … qu'incombe le devoir de proposer au Ministre 
responsable les mesures qu'il juge utiles dans l'intérêt de la défense 
nationale. » Et il rapporte, dans ses Mémoires : « Je signalai enfin au 
Roi et au Premier Ministre Broqueville qu'il m'était revenu que, dans 
les bureaux de cette haute autorité, on caressait l'idée d'arriver, 
comme en Allemagne, à une indépendance presque absolue. Et je fis 
remarquer que cela serait impossible en Belgique où la constitution ne 
reconnaît qu'une seule responsabilité, celle du ministre intéressé. 

Tandis que l'état-major visait à ne reconnaître d'autre autorité que 
celle du Roi, le Premier Ministre de Broqueville, conciliateur et 
redoutable manœuvrier, admettait à part soi le bien-fondé juridique 
de la position adoptée par son Ministre de la Guerre, mais il voyait 
aussi que d'indispensables réformes s'en trouvaient bloquées. La 
cassure devint publique en février 1912, quand Hellebaut, court- 
circuitant le Premier Ministre, rédigea une série d'arrêtés qui 
englobaient plus étroitement l'état-major dans ses bureaux. Hellebaut 
démissionna, Broqueville s'empara de l'intérim de la Guerre, et en 
profita pour publier les arrêtés du 5 mars, soigneusement balancés 
ceux-ci : les pouvoirs, les attributions et l'indépendance de 
l'état-major étaient augmentés et renforcés — mais d'autre 
part l'autorité et la responsabilité ministérielles étaient 
réaffirmées avec force. Et comme le général Jungbluth avait tenté 
de forcer le sens de ce qu'il considérait trop vite comme une victoire, 


Broqueville lui écrivit le 29 mars 1912 une lettre tranChante : 


« Le chef d'état-major général n'a ni pouvoir, ni qualité pour jouer le 
rôle d'un porte-parole direct du Roi, et si l'état-major général poursuit 
son action dans le sens de cette théorie, il me mettra dans l'obligation 
de pourvoir, par un autre organisme, à l'accomplissement de la 
mission dont Sa Majesté l'a investi sur ma proposition, le 5 de ce mois. 
EN TEMPS DE PAIX, IL N'Y À DANS CE DOMAINE QU'UNE 
RESPONSABILITÉ, C'EST LA RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE, et 
toute notre organisation doit être réalisée conséquence, sinon elle sera 
balayée demain par le parlement. « Les attributions de l'état-major 
général sont certainement très étendues ; elles sont d'ailleurs 
nettement précisées par les arrêtés ; maïs il convient de ne pas perdre 
de vue que, sauf délégation spéciale, le pouvoir de décision appartient 
exclusivement au ministre investi de la confiance royale. Parlant ici 
plus spécialement comme chef du gouvernement, je vous affirme que le 
gouvernement ne tolérera jamais qu'il en soit autrement, tant qu'il 
aura à la tête un homme dévoué à la royauté et connaissant nos 
instituions. Il s'agit ici d'une question de la plus haute gravité pour 


l'état. » 


Dans le passage que nous avons souligné en gras et en majuscule, Monsieur 


de Broqueville sous-entendait-il que ce seraït différent en temps de guerre ? 


1912 


Intervenant au sénat le 20 décembre 1911, Monsieur de Broqueville évoquait 


la direction de l’armée dans un climat de « guerre prochaine » ° : 


9 


Je pense qu'il convient de donner, bien entendu sous l'absolue 
responsabilité constitutionnelle du ministre de la guerre ( le tact pour 
lui faire passer la pilule - NDA), une plus grande autonomie à ceux 
qui auront à mener notre armée au danger (létat-major de 


l’armée — NDA). Ils doivent avoir une action, une influence, une 


Journal de Bruxelles, 8 mars 1912. 


10 


autorité plus étendue dans diverses matières. Et ici, je vise 
spécialement, et en premier lieu, ce que j'appellerai la confection des 
plans variés de campagne. (.. ) Bien entendu, Messieurs, ces plans 
doivent être élaborés en parfait accord avec le ministre de la guerre 
pour la raison bien simple que le ministre de la guerre a, en ces 
matières, une responsabilité que, constitutionnellement, 
aucun autre ne peut assumer. 
(.) J’estime que l’action du haut commandement doit 
s’exercer dans toute sa plénitude, mais toujours sous la 
responsabilité du ministre de la guerre. 
L'article 68 de la constitution n’est pas évoqué et le ministre évoque la 
responsabilité ministérielle pour la conduite des opérations militaire pour 
lesquelles, semble-t-il, le Roi n’exercera qu’un commandement honorifique. 
D'un anonyme dans le Pourquoi Pas ? du 4 avril 1931 : 
D'après le général Hellebaut, en 1911, le général de Ryckel, sous-chef 
de l’état-major général, puissamment appuyé par le général 
Jungbluth chef de l'état-major général et ancien précepteur du Roi, 
avait cherché à faire prévaloir que l'état-major général devrait, en 
temps de paix comme en temps de guerre, relever directement du Roi, 
commandant en chef, et à ce titre « personnellement responsable de la 
préparation de la guerre et de la conduite des opérations ». 
Le général Hellebaut qui s'était opposé à cette façon de voir fut 
remplacé au ministère par M. de Broqueville qui adopta la même 
attitude. 
L'arrêté royal du 5 mars 
art. 1°. Les questions relatives à l'organisation et à l'instruction de 
l'armée, aux opérations militaires (...) qui, jusqu'ici rentraient dans les 
attributions de la première direction générale du ministère de la 


guerre, relèvent désormais de l'état-major général de l’armée. 


11 


Art. 7. Il est créé un Conseil supérieur de la défense nationale. 

Ce Conseil, sous la présidence du Roi et la vice-présidence du ministre 
de la guerre, s'occupe, dans le cadre des lois existantes, de toutes les 
questions d'ordre général et de principe se rattachant à la défense 


nationale. Il émet son avis sur les solutions à y apporter, etc. 


Le général Galet écrit ” : 
Le ministre de la guerre (le général Hellebaut -NDA) avait proposé à la 
signature royale un arrêté aux termes duquel le Souverain se 
déchargeait des prérogatives constitutionnelles du commandement en 
chef de l’armée sur un général commandant de division ! 
Cette démarche singulière servit de départ à une riposte qui aboutit à 
un progrès important. Secondé par par les avis et les offices dévoués 
du lieutenant-général Jungbluth, son aide de camp, le roi ne se borna 
pas à opposer au projet du ministre une fin de non-recevoir ; il réussit 
à faire décider la réforme du corps d'état-major et la création de l’état- 
major de l'armée. (.….) Cet organisme permanent était conçu de 
manière à assurer avec continuité et compétence l'exercice du 
commandement en chef par le roi en cas de passage du pied de paix au 
pied de guerre. 
1914 
Pour le bien du pays et de ses soldats, le Roi Albert a, pendant la Grande 
Guerre, commandé seul l’armée. Si lui et sa famille étaient restés en Belgique, 
sous le feu des canons allemands ", ses ministres étaient réfugiés en France, à 
300 km du front. 
Dans l'hypothèse où, par extraordinaire, le ministre de la guerre —- M. de 
Broqueville qui était aussi président du conseil - aurait accepté de résider à 


proximité du front, au quartier-général de Houtem, il aurait, comme une 


10 S. M. le Roi Albert commandant en chef devant l’invasion allemande, Paris, 1931. 
11 Et que les souverains n’hésitèrent pas à rendre visite aux tranchées de première ligne, ce qu’aucun chef d’état de 
l’époque n’a fait. 


12 


machine, endossé la responsabilité constitutionnelle des ordres du Roi à 

l’armée, en les contresignant sans avoir les compétences pour en comprendre 

le bien-fondé. Cette fiction n'aurait satisfait que quelques constitutionnalistes 

naphtalinés, tandis que les soldats, les seuls concernés, s’en fichaient. Ces 

soldats qui faisaient l’objet des préoccupations constantes du Souverain : 
(2) * le Roi Albert se montra ménager du sang de ses hommes “ : 
l'armée ne représentait-elle pas, à ses yeux, le dernier atout d'une 
indépendance nationale qu'il fallait défendre contre l'ennemi, mais qui 
aurait aussi à s'affirmer, dans l'une ou l'autre circonstance, contre 
l'ami? C'est ainsi que, selon l'attaché militaire français Génie, 
Broqueville obéissant à une inspiration de Joffre, aurait voulu en 1916 
que les Belges reconquièrent Dixmude “, et il aurait protesté en vain 
auprès du Roi. « Il n'est pas admissible, aurait-il dit, « que l'armée 
belge n'intervienne pas effectivement, si on le lui demande …, dans une 
bataille qui sera peut-être la bataille libératrice de la Belgique ‘». 

Au sujet de ses ministres établis au Havre, le Roi écrivait dans ses Carnets de 

guerre : 
Les événements terrasseront ces pygmées qui croient que les réalités 
s'asservissent à leurs pauvres idées. 

Au sujet des souverains sans pouvoirs, comme le Roi de France Charles X 


avait dit, 


12 Voir la note ci-dessous ? 

13 S'il a demandé leurs enfants aux familles, il s'est cru obligé d'envoyer son fils dans les rangs. Au mois d'avril 1915, 
il enrôla son aîné (13 ans !) au glorieux 12e de ligne et prononça ces paroles ; « Les princes doivent être élevés à 

l'école du devoir et il n'en existe pas de meilleure qu'une armée comme la nôtre qui personnifie héroïquement la 

Nation. Mon fils a revendiqué comme un honneur de porter l'uniforme de nos vaillants soldats. Il sera très fier 
d'appartenir à un Régiment dont les actes de bravoure et de dévouement au pays formeront une page glorieuse de 
notre histoire nationale ». Le roi avait dit au commandant du régiment : Il doit faire l’exercice comme les autres, 
les 
mêmes travaux que ses camarades, partager leur corvées. S’il lui vient des cloches (belgicisme pour cloques) aux 
mains, il apprendra mieux ce qu'est le métier de soldat. Comme tous les soldats, il fit l’instruction militaire puis 
monta aux tranchées du secteur de Pervijse le 4 mai 1915. Le Roi Albert du P, Henri De Groote S.J., 1934. 

14 Pour quoi faire ? 

15 Notre sage souverain savait qur le moment de la reconquête n’était pas encore venu. Lorsqu'il le sera, Ike Roi 
montrera une énergie sans faille pour vaincre l’ennemi. 


13 


J'aimerais mieux scier du bois que de régner à la façon du roi 
d'Angleterre. 
à son tour, le Roi Albert constatait le triste sort d’un souverain relégué au rang 
de « potiche » : 
En Angleterre, c'est pire qu'une république, les ministres ont tout à dire 


et le monarque rien, on ne s’en occupe même pas, il est inexistant. 


Le Roi Albert ne se sentait guère de goût pour être une « potiche ».… 

En 1914, l’armée belge était commandée par le chef d'état-major général, le 
général de Selliers de Moranville, assisté d’un sous-chef d'état-major, le 
général de Ryckel. Ils étaient nommés par décision ministérielle. Mais le Roi, 
possédait son état-major particulier composé d'officiers choisis par lui et 
opposés au chef d'état-major général. Parmi ceux-ci, le capitaine- 
commandant Galet. 

Le roi, par une interprétation personnelle — et justifiée, c’est notre opinion - 
de la constitution prit le commandement effectif de l’armée dès la déclaration 


de guerre. Le 8 août, le souverain affirma son pouvoir de chef de l’armée : 


on fait dire aux commandants de division de proposer directement au GQG, 
sans passer par le ministre, les nominations d'officiers et de sous-officiers. 

Un opposant au commandement royal écrit: 
On reproche à des généraux leur manque d'accord avec le souverain dont ils 
ignoraient, le plus souvent, la pensée, parce que le roi traitait avec ses 
conseillers personnels en-dehors des autorités responsables ou qualifiées, et 
parce que celles-ci ne recevaient, tout au plus, que de vagues et rares 
directives. * 

Albert l® enlève les derniers obstacles à son commandement. 

Dès le 20 août, le roi s’était débarrassé du général de Selliers en l’envoyant en 


mission auprès du général Joffre. ” Et 


16 Lieutenant-général Hellebaut, op. cit. 
17 Contribution à l’histoire de la guerre 1914-1918, lieutenant-général de Selliers de Moranville, Goemaere, 1933 


14 


le 6 septembre 1914, un arrêté royal supprime la fonction de chef d'état- 
major de l'armée. De cette manière, le Roi assura sa mainmise sur le 
commandement. Il exerce celui-ci avec l'appui de son conseiller E. Galet, par 
l'entremise du nouveau sous-chef d'état-major, le souple et complaisant 
Wielemans. Celui-ci remplace de Ryckel, envoyé en Russie en qualité de 
délégué belge auprès du tsar. Le général de Selliers est nommé inspecteur 
général. ‘* 

Le GQG ne fut qu'un organe d'exécution et non de conseil. Le capitaine- 


commandant Galet (...) resta l'inspirateur des décisions capitales. » 


Il faut noter que le président du Conseil, M. de Broqueville, a géré cette 
situation avec une intelligence politique que n’aura pas son successeur de 
1940 : 
(2) Quant au Baron de Broqueville, il avait limité son rôle à 
«l'administration de l'armée », se rendant au G.Q.G. chaque fois que le 
Roi eut « besoin de l'appui constitutionnellement requis », et veillant à 
ce que l'autorité militaire n'empiète pas sur les prérogatives 


gouvernementales. 


Il semble que le modus-vivendi adopté pendant le cours de la guerre 1914- 
1918, (...) témoigneraient plutôt de la volonté du baron de Broqueville de 
couvrir le roi dans les actes qu'il accomplissait comme commandant de 
l'armée que du souci du commandant en chef de n'agir que sous le couvert 
de la responsabilité ministérielle, même dans la conduite des armées. *? 
L'origine de la décision du Roi Léopold III en 1940 et ce que Léopold a subi, 


Albert l’aurait également subi. 


18 www.ars-moriendi.be 
19 E.Wanty, Anvers 1914. 
20 Ganshof. op. cit. 
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21 


22 
23 
24 


() Elle se manifesta, dès le 2 août 1914 *’, lorsque le Roi 
Albert prit personnellement en mains le commandement de 
l’armée, tenant ses Ministres à l’écart de ses décisions. Plus 
grave * encore fut l’opposition de vues entre le Roi et ses 
Ministres au cours du siège d’Anvers, lorsque le Roi Albert 
manifesta, le 2 octobre 1914, son intention de rester au 
milieu de ses troupes assiégées et de partager leur sort ; une 
intention qui trouvera écho vingt-six ans plus tard dans la 
fatale décision que devait prendre le Roi Léopold III. En 
1914, le Roi Albert, que les arguments du Comte de Broqueville 
n'avaient pas ébranlé, se rendit finalement à ceux de M. Ingenbleek, 
Secrétaire du Roi, qui sut habilement gagner à la cause de la raison, la 
personne de la Reine Elisabeth. L’heureux déroulement des opérations 
militaires et l'habilité du Premier Ministre, le Comte de Broqueville, 
permirent d'établir entre le Roi et ses Ministres des relations plus 
confiantes, mais l’équivoque n’en subsista pas moins. 
Et aussi en 1917 : 
En juillet 1917, le GQG anglais annonçait qu'une attaque imminente 
contre La Panne allait avoir lieu. Il demanda au roi et à la reine de 
quitter La Panne. Le roi répondit à peine en signalant que si tel était 
lecas, il prendrait ses quartiers dans une ferme de la région, refusant 


de quitter le territoire. * 


D’après le livre du général Galet 1, la prise de commandement du Roi se situe le 4 août au petit matin. Il écrit : 

Le Roi décida d’assurer le commandement effectif. Il ne crut pas pouvoir, dans des conjonctures aussi périlleuses, 
se décharger sur d’autres de la responsabilité d’assurer le salut de l’armée et du pays. Il venait de constater le 
désaccord entre ses vues sur la conduite des opérations et celles du chef de l’état-major ; il connaissait aussi la 
doctrine de guerre qui inspirait l’état-major et s’en méfiait. Un sûr instinct l’avertissait que les théories 
aventureuses où s’était complu notre école de guerre exposeraient nos troupes aux plus grands dangers. 

Laissons à l’auteur la responsabilité de ce qualificatif. 


www.broqueville.be 


16 


L’OPINION DU ROI ALBERT 
1918 

(2) Les frictions entre les pouvoirs politique et militaire,, qui furent 
sans aucun doute à l'origine de l'arrêté-royal du 20 novembre 1916 sur 
les attributions du chef d'état-major dont voici l'article 7 : 

« En temps de guerre, lorsque l'armée de campagne est 
commandée par le Souverain en personne, le chef d'état- 
major général est chargé d'assurer, sous sa responsabilité, 
l'exécution des ordres du Roi et du Ministre de la guerre ; 
dans ce cas, il a la signature des pièces, maïs tout ordre important doit 
être donné au nom du Roi, commandant en chef. » 

On ne saurait dire que ce texte brille par la clarté, du moins en ce qui 
concerne les rapports entre le Roï et le Gouvernement, ni même quant 
aux responsabilités exactes du chef d'état-major. En témoigne un 
incident qui éclata, en avril 1918, et qui trouva son origine dans la 
visite faite au G.Q.G. belge le 17, par le Président de la République 
française et le Général Foch. Ce dernier aurait demandé, à cette 
occasion, que l'armée belge passât sous ses ordres, au même titre que 
les armées franco-britanniques. Le Roi refusa en invoquant la 
Constitution, ainsi que l'inopportunité de modifier des relations qui 
avaient fait leurs preuves. Or, quelques jours plus tard, le comte de 
Lichtervelde, secrétaire du baron de Broqueville, remit au Souverain 
une note qui représentait le commandement royal comme 
une fiction, le chef d'état-major étant seul responsable de la 
conduite des opérations militaires. Cette interprétation de 
l'arrêté-royal du 20 novembre 1916, le Roi Albert la repoussa 
formellement. Il trouva « incroyable » la démarche du comte de 


Lichtervelde, et il y répondit par une note : 
1) Les termes de notre arrêté du 20 novembre 1916 : « Lorsque l'armée 
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de campagne est commandée par le Souverain en personne » placent 
l'unité de commandement dans la personne du Roi agissant de concert 
avec un Chef d'État-major général. Le Roi donne des ordres. Investi de 
la confiance à la fois de Sa Majesté et du Ministre de la Guerre en 
vertu de son arrêté de nomination, personnellement responsable des 
ordres qu'il donne, signant au nom du Roi, le Chef d'État-major 
général couvre en quelque sorte le Souverain constitutionnel au point 
de vue militaire ; et, ainsi se trouve nettement écartée l'idée de partage 
du commandement qu'on essayerait de baser sur l'organisation d'une 
collaboration ministérielle. Qu'il soit civil ou militaire, le Ministre de 
la Guerre ne peut me couvrir dans le domaine des opérations 
actives, attendu qu'il n'y intervient pas. La responsabilité 
ministérielle ne serait ici qu'une fiction, d'autant plus qu'elle 
serait dépourvue de sanction suffisante. Le Chef d'État-major 
exécute aussi les instructions que le ministre de la Guerre, en parfaite 
union avec le Roi et en son nom, lui donne en vue de l'administration 
de l'armée, c'est-à-dire : de son organisation intérieure et de son 
approvisionnement. 

Enfin le Gouvernement, à savoir le Roi d'accord avec ses ministres, 
trace au Commandement le plan général d'après lequel il entend que 
l'armée joue son rôle pour la défense du territoire en liaison avec les 
Alliés. De telle sorte que le ministre de la guerre met à la disposition du 
commandement un outil dont celui-ci a mission de se servir en vue du 
succès des opérations militaires, conformément à la politique de 
guerre du Gouvernement. Deux autorités sont ainsi en présence, 
chacune avec sa responsabilité propre. Le constituant a eu l'intuition 
de cette situation ; désireux d'assurer un indispensable équilibre et de 
prévenir des conflits, il a jugé que le mieux serait de confier la 


sauvegarde des prérogatives réciproque l'autorité gouvernementale et 
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de l'autorité militaire au Roi, qui, par son éducation militaire et par 
son expérience des affaires publiques, est à même de les comprendre 
toutes deux et est naturellement disposé à avoir un égal souci de 
chacune. Toute autre interprétation de l'arrêté de 1916 
reviendrait à prétendre, d'une part, que j'ai pu signer moi- 
même mon abdication de Commandant en chef et, d'autre part, 
que le Ministre de la Guerre d'alors a voulu atteindre ce but sans me 
prévenir, deux hypothèses également inadmissibles. Est-il besoin 
d'ajouter qu'un général de carrière aurait toujours le défaut d'être, ou 
trop indépendant, ou trop servile ? 

2) Si l'auteur du mémoire s'était donné la peine de lire tout ce que 
Thonissen dit du Commandement, il se serait sans doute gardé 
d'invoquer l'opinion de cet homme d'État. 

3) J'AI PRÊTÉ UN SERMENT QUI N'EST IMPOSÉ QU'À MOI : 
CELUI DE GARANTIR L'INTÉGRITÉ DU TERRITOIRE. CE 
N'EST QUE PAR UN COMMANDEMENT EFFECTIF, ET NON 
PAS NOMINAL, À TITRE HONORIFIQUE, QUE JE PUIS 
ASSUMER CETTE RESPONSABILITÉ DEVANT LE PAYS ET 
DEVANT MA CONSCIENCE AINSI QUE JE M'Y SUIS ENGAGÉ 
LE À NOUVEAU DEVANT LES CHAMBRES LE 4 AOÛT 1914. 

4) On ne supprime pas les faits avec des arguties de droîit. J'ai 
commandé l'armée pendant près de quatre ans comme suite à mon 
ordre du jour du 4 août, solennellement communiqué aux troupes. 
Aucun ministre ne m'a jamais opposé l'article 64 de la Constitution 
pour contester ce qui fut mon droit et mon devoir. Le faire 
aujourd'hui serait m'atteindre personnellement à raison du 
Commandant que j'ai exercé. Je ne le tolérerai pas. J'ai conscience 
d'avoir produit, avec les moyens dont j'ai disposé, un maximum d'effet 


utile avec un minimum de sacrifices. Le pays et l'armée le savent ; 
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et c'est en m'appuyant sur eux que j'entends rester à mon poste, 
certain qu'ils comprennent que le devoir seul me guide. 
5) LÉOPOLD I® A LUI-MÊME COMMANDÉ EN CHEF LA 
CAMPAGNE CONTRE LA HOLLANDE. IL EST DONC INUTILE 
DE REMUER LES TEXTES ET DE SOLLICITER LEUR 
ESPRIT, COMME IL EST OISEUX DE S'ADRESSER À DES 
JURISTES POUR DÉFINIR LES PRINCIPES DU 
COMMANDEMENT MILITAIRE. MON  GRAND-PÈRE ; 
D'ACCORD AVEC LES AUTEURS MÊMES DE NOTRE 
CHARTE FONDAMENTALE, A FIXÉ POUR L'AVENIR LA 
PORTÉE EXACTE DE L'ARTICLE 64. FIDÈLE À LA 
TRADITION MONARCHIQUE ET CONSTITUTIONNELLE, 
J'AI PARLÉ COMME IL A PARLÉ, QUAND IL EST PARTI 
POUR LOUVAIN OÙ L'ARMÉE ATTENDAIT SES ORDRES 
POUR SE FORTIFIER. 
J'ai toujours eu un loyal souci des nécessités du Gouvernement 
parlementaire et mes ministres rendront certainement témoignage de 
mon constant désir de leur faciliter, souvent à l'encontre de mes 
préférences et parfois de mon autorité propre, l'exercice de leur 
mission constitutionnelle ; mais ils devront comprendre qu'il s'agit 
cette fois d'un principe essentiel auquel est liée intimement 
la question de confiance et sur lequel je ne puis transiger. » 

1932 
(1) La pensée immuable du Roi Albert, nous la connaissons par une 
lettre qu'il écrivit le 31 décembre 1932, au Ministre de la Défense 
nationale Devèze.: 
« En ce qui me concerne, il me sera toujours agréable de discuter avec 
vous les problèmes de l'armée. IL CONVIENT DE REMARQUER 
QUE LES POUVOIRS SPÉCIAUX QUE LA CONSTITUTION 
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CONFÈRE AU ROI, EN TANT QUE COMMANDANT EN CHEF, 
ENTRAÎNENT POUR LUI DE GRAVES RESPONSABILITÉS 
MORALES, D'UN ORDRE DIFFÉRENT DE CELLES QUI 
DÉCOULENT DES ACTES PROPREMENT DITS DU POUVOIR 
EXÉCUTIF, OÙ LE SOUVERAIN EST COUVERT PAR LE 
CONTRESEING MINISTÉRIEL. JE VOIS UNE AUTRE 
RAISON DE CES RESPONSABILITÉS PARTICULIÈRES DANS 
LA FORMULE DU SERMENT CONSTITUTIONNEL DU ROI, 
QUI, CHOSE REMARQUABLE, JURE NON SEULEMENT 
D'OBSERVER LA CONSTITUTION ET LES LOIS, MAIS 
ENCORE DE MAINTENIR L'INDÉPENDANCE NATIONALE 
ET L'INTÉGRITÉ DU TERRITOIRE. CES TERMES ONT 
INCONTESTABLEMENT TRAIT À LA DÉFENSE. J'AI LE 
DEVOIR DE NE PAS L'OUBLIER ET DE VEILLER À CE QU'ON 
NE L'OUBLIE PAS ». * 
LÉOPOLD III 

Peu de temps avant sa mort, notre glorieux chef dit : « Je puis 
disparaître ; mon fils est préparé à me succéder ». Lui-même avait 
pris soin de l'initier à la lourde charge qui lui est tombée sur les 
épaules. « JE ME RECONNAIS EN LUI, dit-i l: IL A LA MÊME 
MANIÈRE QUE MOI DE VOIR LES CHOSES ». * 


Les politicards belges de 1940 qui avaient abandonné le Roi, l’armée et le 


peuple, ont injurié le chef de l’état sur une terre étrangère alors qu’ils 


savaient que Léopold IIT avait appliqué à la lettre la doctrine militaire du Roi 


son père. Honte à eux qui prétendirent honorer la statue du Roi Albert à Paris 


afin d’opposer le père et le fils. 


25 Jacques Willequet, Les relations entre le roi, commandant en chef de l'armée, et le gouvernement belge, en 1914- 
1918. In: Revue d’histoire moderne et contemporaine, tome 15 N°1, Janvier-mars 1968. pp. 149-160 
26Le Roi Albert du P, Henri De Groote S.J., 1934. L'auteur fut le plus célèbre aumônier militaire de l’armée belge 


pendant la Grande Guerre (huit chevrons de front, 5 chevrons de blessure et de nombreuses décorations) Il fut proche de 


la famille royale. La reine Élisabeth lui rendit visite alors qu’il était mourant. 
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Le 17 février 1934, la Providence a épargné au Roi Albert de commander 
l’armée en 1940. 
1949 

Au lendemain de la guerre, l’ensemble des problèmes juridiques liés à 
l’exercice de la fonction royale et, notamment, au mode d’exercice du 
commandement de l’armée, a été soumis à une Commission d'étude formée 
de hauts magistrats, de parlementaires et de professeurs de droit 
constitutionnel, dont le rapport, publié au Moniteur belge du 6 août 1949, a 
contribué à l’apaisement progressif des passions et à l’instauration d’un style 
d'exercice de la fonction royale plus conforme à l'esprit et à la lettre de la 
Constitution (177). 


Tout en prenant soin d’exposer les deux thèses en présence, 


LA COMMISSION TOMBA UNANIMEMENT D’ACCORD POUR 
RECONNAÎTRE QUE LE CARACTÈRE TOTAL DES GUERRES 
MODERNES ET LA NÉCESSITÉ POUR UN PETIT PAYS D’Y FAIRE 
FACE PAR DES MOYENS DE DÉFENSE COLLECTIVE ET 
INTÉGRÉE, COMPORTANT UN COMMANDEMENT UNIQUE, NE 
PERMETTAIENT PLUS AU ROI D’ASSUMER EFFECTIVEMENT 

LE COMMANDEMENT DE L’ARMÉE BELGE EN TEMPS DE 
GUERRE. 

Cette conclusion , n’a plus été remise en question dans la suite. 

Et dans la constitution actuelle, le Roi commande toujours les forces armées, 
mais ne déclare plus la guerre. il la constate. 


Ci-dessous, le texte de 1949 : 
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Le commandement de l'armée 


Aux termes de l'article 68 de la 
Constitution, le Roi commande les 
forces de terre et de mer. 

Des divergences de vue se sont 
manifestées au sein de la Com- 
mission quant à la nature des pou- 
voirs que cette disposition confère 
au Roi. Deux opinions ont ge 
la Commission. Selon l'une Le - 
mandement des armées peut, dans 
une certaine mesure, s'exercer en 
dehors des règles de la responsa- 
bilité ministérielle, Selon l'autre, 
ce commandement est, comme tous 
les autres actes du Roi, soumis au 
prescrit de l'article 64 de la Con- 


stitution. 

Les partisans de la doctrine 
d'après laquelle le commandement 
de; forces armées est elle- 
ment tout au moins s0 t aux 
règles de la responsabilité minis- 


les p 
nelle 
ral en chef. Ils adme 
bien en temps de paix qu'en temps 


de guerre, le commandement émi- 
nent s'exerce sous le contreseing 
ministériel et que c'est également 
sous la responsabilité des ministres 
que se font les nominations dans 
l'armée et que sont prises toutes 
les dispositions techniques néces- 
saires à la mise en œuyre du po- 
tentiel militaire de la nation. Ils 
estiment que l'article 68 confère 
au Roi le pouvoir d'assumer le 
commandement effectif en temps 
de guerre mais que le Roi peut 
déléguer ce pouvoir. Selon cette 
opinion, si le Roi estime qu'il est 
dans l'intérêt de la Nation de 
nommer un général en chef qui 
commandera en son nom, il procé- 
dera à cette nomination, en appli- 
cation du prem'er alinéa de l'ar- 
ticle 66 et en se conformant à la 
règle de l'article 64. 

Dans cette éventualité, le Roi res- 
tera titulaire du commandement 
éminent que lui confère l'article 
68: si le Roi estime devoir assu- 
mer personnellement le comman- 
dement effectif en temps de guerre, 
cette décision devra, du moins ta- 
citement, être couverte par le gou- 
vernement. 


Changement 
de la conception traditionnelle 
Après avoir exposé les argumneuts 
à l'appui de deux opinions qui ont 
partagé la commission, le rapport 
dit que celle-ci à été unanime à 
admettre que l'évolution de la 
guerre moderne a changé la con- 
ception traditionnelle du comman- 
dement des forces armées. La 
guerre est devenue totale. A cette 
guerre totale correspondent né- 
cessairement des moyens qui dé- 
passent les ressources du pays et 
le champ national. La Belgique 
fait actuellement partie d'un vaste 
système politique de défense. Le 
pacte de Bruxelles et le pacte de 
l'Atlantique marquent pour son 
système défensif une ère nouvelle. 
Le système des alliances et la 
nécessité d'un état-major unique 
allié ou même d'un commande- 
ment unique interallié ont trans- 
formé la conception tradiionnelle 
du commandement des armées. 
En cas de guerre, le Chef de 
l'Etat, qui a le devoir de veiller 
au respect des intérêts de la Bel- 
gique dans le concert interallié 
et à la défense du territoire na- 
tional, ne saurait descendre au 
rang de chef technique d'une 
partie de l'activité de erre du 
pays, celle que constituent les 
opérations proprement militaires. 
11 ne convient pas, d'autre part, 
qu'il puisse être subordonné, fût- 
ce dans sa fonction de comman- 
dant CE armées, à un chef de 
erre étranger. 
E Les partisans de la thèse selon 
laquelle le Roi peut exercer le 
commandement effectif des ar- 
mées en dehors des règles habi- 
tuelles de la responsabilité mi- 
nistérielle, estiment qu'en n 
de ces considérations, il est - 
haitable qu'à l'avenir le Roi 
n'exerce plus ersonnellement ce 
commandement. Les adversaires 
de la doctrine du commandement 
militaire exercé comme un pou- 
voir personnel estiment que ces 
éléments s'ajoutent aux raisons 
permanentes qui militent contre 
cette conception. 
Le Cabinet du Roi 
Dans le quatrième chapitre, 
concernant le Cabinet du Roi, le 
«ge dit que le Roi doit pou- 
voir prendre l'avis de collabora- 
teurs privés, qui ne sont pas en- 
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gagés dans les luttes politiques. 
Les fonctions des collaborateurs 
privés du Roi, qu'ils appartien- 
nent au Cabinet civil ou à la 
Maison militaire, sont d'origine 
coutumière. Le Cabinet du Roi 
constitue un rouage éminemment 
utile au fonctionnement du régi- 
me, mais ses membres n'ont au- 
cun pouvoir propre ni aucune 
responsabilité dans l'Etat. La 
nomination des membres du Ca- 
binet du Roi ne se fait pas sous 
le contreseing ministériel et le 
Roi les nomme librement. Il faut 
cependant approuver sans réser- 
ve la coutume qui laisse aux mi- 
nistres, discrètement consultés, 
la possibilité de faire connaitre 
les raisons pour lesquelles telle 
nomination leur paraîtrait in- 
sppartune 


Le Cabinet du Roi a pour tä- 
che d'informer le Roi et de faci- 
liter, selon Ses ordres, les con- 
tacts entre le Roi et les minis- 
tres. Dans l'accomplissement de 
cette mission, les membres du 
Cabinet du Roi doivent s'effacer 
et faire preuve d'une discrétion 
absolue. Ils abuseraient de leur 
qualité s'ils prétendaient avoir 
une politique personnelle, s'ils 
s'arrogeaient le droit d'apprécier 
l'opportunité des demandes d'au- 
diences adressées au Roi par les 
membres du gouvernement ou 
encore s'ils présentaient une opi- 
nion qui leur est personnelle 
comme étant celle du Roi. 


La maison militaire 
du Roi 


Leur devoir de loyauté à l'égard 
des ministres est absolu et il com- 
mande les rapports qu'il: peuvent 
avoir avec les membres de l'oppo- 
sition et s'ils ont des contacts avec 
les fonctionnaires ce ne sera que 
de l'assentiment du ministre inté- 
ressé, Les fonctions des membres 
de la maison militaire du Roi sont 
de la même nature que celles de 
ses autres collaborateurs vés; 
leur statut est le même et sont 


tonne mor loc mêmec Aannin- 
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Ceux qui ne sont pas d'accord 

Au rapport est joint une décla- 
ration des membres qui se sont 
abstenus. Cette déclaration dit no- 
tamment que l'extrême concision 


du rapport n'a rmis d'expo- 
ser d'une m ee etes 
dévelo les principes et les rè- 


gles qui conditionent la bonne ap- 
plication du régime parlementaire. 
Il y a là une source de malenten- 
dus pour l'avenir. La déclaration 
ajoute que l'ensemble du texte n'in- 
dique pas d'une façon suffisam- 
ment claire et précise les exigen- 
es du régime parlementaire en 
Er ges Pi remonte poli- 
que du , sau 
invlola lité. vegarde de son 
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